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Situation statutaire, salariale et conditions d'exercice des AED
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Texte de la question

M. François-Xavier Ceccoli appelle l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur la situation statutaire, salariale et les conditions d'exercice des
assistants d'éducation (AED). Ces agents, au nombre de plus de 63 000 lors de la rentrée 2024, assurent la
surveillance générale, le suivi des absences, l'accueil à l'internat, l'encadrement éducatif et un appui
administratif indispensables au bon fonctionnement des établissements du second degré. Pourtant, leur
rémunération reste alignée sur l'indice majoré 366 lorsqu'ils sont employés sous contrat à durée déterminée, soit
1 448,05 euros nets mensuels à temps complet, tandis qu'en contrat à durée indéterminée l'indice 375 limite la
revalorisation à 1 483,66 euros nets. Il en résulte qu'un AED cumulant plusieurs années d'ancienneté perçoit le
même traitement qu'un nouvel arrivant. Plusieurs académies, à commencer par Aix Marseille, ont récemment
engagé la création d'une grille indiciaire académique prévoyant une augmentation triennale, démarche
également envisagée à Dijon, Lyon, Créteil et en Corse. Par ailleurs, la loi n° 2022 299 du 2 mars 2022 créant le
contrat à durée indéterminée après six années d'exercice et l'extension de la prime REP/REP+ constituent des
avancées qu'il convient néanmoins de compléter. Au delà de ces considérations salariales, les AED font face à
une dégradation de leurs conditions de travail : surcharge des vies scolaires, horaires fractionnés et exposition
croissante aux incivilités et aux violences. Le drame survenu le 10 juin 2025 à Nogent en Haute Marne, où la
jeune Mélanie, surveillante, a trouvé la mort à la suite d'une agression au couteau, souligne tragiquement la
vulnérabilité de ces personnels. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement envisage de généraliser
une grille indiciaire nationale garantissant une progression salariale liée à l'ancienneté pour tous les AED, ce qui
satisferait une demande récurrente des représentants de ces agents essentiels à la vie des établissements du
secondaire, autant qu'une mesure de justice.
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